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Esquisse d’une histoire de l’esprit d’entreprise en France 

(des années 1780 à nos jours)

Hubert Bonin, professeur d’histoire contemporaine à l’Institut  d’études politiques de Bordeaux et au Centre Montesquieu d’histoire économique (Ifrede-Bordeaux 4) [h.bonin@sciencespobordeaux.fr]

De façon récurrente, l’opinion française a considéré comme évidence l’idée que le pays souffrait d’un déficit d’esprit d’entreprise, d’un manque d’élites entrepreneuriales dynamiques, d’un malthusianisme patronal excessif. Le monde de la production repose en effet sur les initiatives « entrepreneuriales » prises par les patrons des sociétés de toute taille : ce sont eux qui choisissent d’acquérir de nouveaux équipements, d’« incorporer le progrès » grâce à cet optimisme de l’investissement ; ils déploient alors une capacité d’ouverture plus grande et réactive aux anticipations rationnelles (ou non) des perspectives de croissance, en fonction de leur perception de l’évolution des marchés, de la concurrence et de l’environnement des conditions fiscales et bancaires. Ce sont eux également qui choisissent de tester des types de production nouveaux, de suivre les chemins de l’innovation. Enfin, c’est leur esprit d’entreprise qui les porte à prospecter de nouveaux marchés, sociologiques (en stimulant la demande par une offre rénovée) ou géographiques (en conduisant une expansion territoriale vers des pays étrangers ou vers l’outre-mer)
. Ces « entrepreneurs » assurent « la dynamique de l’Occident »
 et du capitalisme, grâce à des « bourgeois conquérants » ou plutôt des investisseurs déployant l’esprit « bourgeois » dans son acception anglo-saxonne
, tournée vers l’esprit entrepreneurial, alors que l’acception française considère le « bourgeois » comme plutôt un « rentier » (un peu comme les « capitalistes » du temps de Balzac, plus tournés vers des revenus patrimoniaux que vers des prises de risque). Toute érosion de cet esprit d’entreprise risque de conduire l’économie du pays au déclin – comme cela aurait été le cas au Royaume-Uni
 dans les années 1960-1970.

Doit-on considérer dès lors que la France aurait été marquée par des failles dans l’esprit d’entreprise de son patronat ? Plusieurs aspects ont été souvent invoqués à ce sujet. Des « crises d’adaptation » surgiraient trop souvent quand le patronat tarderait à assimiler les technologies nouvelles, à investir pour obtenir la compétitivité et la productivité suffisantes pour affronter les nouvelles formes de compétition européennes puis mondiales ; des phénomènes de « retard » se reproduiraient au fil des « cycles d’innovation », ce qui ferait perdre pied à des branches d’activité et à des régions industrielles. L’État – dans la tradition héritée du « colbertisme » – aurait trop tendance à assumer trop de responsabilités dans la conduite stratégique de l’économie, au risque de vouloir souvent sur-protéger l’économie du pays face à la concurrence extérieure ou à structurer des outils législatifs de protection de certains secteurs d’activité, ce qui multiplierait les poches de sous-productivité et d’obsolescence et amoindrirait la combativité des entreprises
. Enfin, la crainte de la « grande entreprise » et la dénonciation des profits et du capitalisme exprimeraient la prégnance des « valeurs » d’une « société ancienne » qui reposerait sur une conception sociale privilégiant les « petits » (petits propriétaires, petits patrons, petits commerçants, petits artisans) face aux « gros », voire aux « trusts » à l’anglo-saxonne ; la « peur du changement », le désir de préserver à chaque étape du développement économique les équilibres sociaux constitueraient des facteurs de conservatisme ; un « anticapitalisme » basique et instinctif de la part de l’opinion publique en général se traduirait par un état d’esprit frileux chez nombre de dirigeants d’entreprise quelque peu bridés dans leur volonté d’innovation et donc de rénovation de l’outil productif. De façon cyclique, la préservation d’un « modèle français » de société imposerait des freins au changement, que seul un « choc » des mentalités permettrait de briser, d’où une évolution « par secousses », par grands débats, par ruptures, par la remise en cause des mentalités véhiculées par des institutions
 publiques ou professionnelles. 

L’histoire de l’esprit d’entreprise français permet ainsi de donner un sens problématisant à nombre d’acquis des puissants courants d’histoire d’entreprise qui ont fait de l’université française l’un des moteurs les plus dynamiques de cette discipline depuis les travaux pionniers de Jean Bouvier, François Caron, Bertrand Gille, Pierre Léon ou Maurice Lévy-Leboyer. Nous développerons une analyse chronologique
 : nous évoquerons les débats concernant le décollage économique des années 1780-1850 ; puis nous évaluerons la capacité d’adaptation des entreprises pendant l’apogée de la première révolution industrielle et la dépression de la fin du xxe siècle ; nous jaugerons ensuite le dynamisme patronal face à la première étape de la deuxième révolution industrielle, en débattant du malthusianisme de la Belle Epoque à la crise des années 1930 ; nous rappellerons les enjeux auxquels, pendant « les Trente Glorieuses », les entreprises ont été confrontées face aux innovations techniques et aux multinationales ; enfin, nous débattrons de la réactivité patronale face à la Grande Crise de la fin du xxe siècle. Pour ces cinq périodes d’étude, nous synthétiserons la contribution des historiens de l’entreprise aux débats sur la réalité de l’esprit d’entreprise français et son intensité face aux enjeux de la compétition.

1. L’évaluation d’un premier retard français (des années 1780 aux années 1850)

Les historiens ont longtemps tenté de rassembler les « preuves » que la « culture économique » qui prédominait dans la France des années 1780-1850 avait contribué à freiner le décollage de l’économie moderne. Le poids des « codes » sociaux et juridiques qui empêchaient la noblesse de s’impliquer directement dans l’investissement et la pratique industriels, les pesanteurs du « corporatisme » dont les règlements figeaient les mutations des productions, notamment textiles (par exemple, les nouvelles cotonnades, comme les indiennes), l’importance des prélèvements sur les revenus paysans par les « ordres » nobiliaire et ecclésiastique, le poids du colbertisme intransigeant qui concevait l’aboutissement de la vie économique comme l’équilibre de la balance des règlements, sans possibilité de compensations multilatérales, ou qui imposait des normes exclusives pour le commerce maritime, ont été analysées tout au long des années 1950-1970, en autant de causes d’un « retard » français par rapport au « modèle britannique ». Mais « l’ordre » de cet « Ancien Régime économique » a été sérieusement perturbé par la multiplication des dissidences ; une « économie de fait » a pris corps de façon indicible derrière le décor de cet immobilisme supposé. Guy Richard
 a bien montré combien la noblesse a engagé de capitaux dans le négoce et la production industrielle, et même comment la souplesse statutaire lui a permis de soutenir innovation et investissements semi-industriels par la mobilisation des actifs dont elle avait le contrôle, les cours d’eau et les forêts (pour la force hydraulique et le charbon de bois). Les historiens du textile ont décrit comment des poches d’innovation se sont constituées en lisière du modèle central corporatiste, par exemple dans les pays rhénans pour les cotonnades imprimées (« indiennes ») : les dynasties industrielles ont surgi dès le xviiie siècle en Alsace. Plus largement, la France a participé au « système proto-industriel » qui s’est déployé à travers l’Europe du Nord-Ouest : nombre d’études sectorielles ou régionales ont insisté sur la force de renouveau économique du monde marchand ; loin d’être cantonné dans l’entretien de réseaux classiques de flux commerciaux ou dans le développement de la traite des noirs, le négoce est devenu sur de nombreuses places le levier de la proto-industrialisation – quoi qu’on pense de cette notion – soit rurale (pour fournir aux besoins des flottes civiles ou militaires, pour assurer la production lainière, linière ou cotonnière, etc.) soit urbaine (avec les 30 000 soyeux lyonnais, par exemple). Mobilisant une partie de l’épargne de la noblesse ou, surtout, sa propre capacité d’autofinancement, et se constituant une bonne connaissance des attentes des marchés des couches sociales aisées et de l’appareil d’État, ce monde du négoce a pu acclimater en France un esprit d’entreprise classique (puisque appuyé sur l’économie marchande apparue vers les xe-xive siècles), mais renouvelé (essor de l’escompte des lettres de change et de la comptabilité en partie double) ou novateur (création de réseaux de fournisseurs à façon ; mise au point de produits innovants, comme certaines étoffes). Il a contribué à insérer la France dans le « système productif » émergeant en Europe, de l’Oural à l’Angleterre.

Cependant, il est clair que les historiens ont aussi scruté les débats qui ont agité les élites économiques et administratives entre 1774 (Turgot) et 1789, un peu comme dans les empires ottoman ou chinois au tournant du xxe siècle, à propos de la nécessité de remettre en cause le carcan des règles d’Ancien Régime, des corporatismes, des entraves à la liberté d’entreprendre et, plus généralement, à la « liberté du travail ». Les Philosophes eux-mêmes, les Encyclopédistes (par les planches sur le travail industriel), les économistes (Savary, etc.) ont alimenté ce débat, qui semble culminer au moment du traité franco-anglais de 1786. Il a fallu la Révolution pour que « l’esprit nouveau » triomphe. N’oublions pas que les réformes de la « révolution bourgeoise » sont autant de leviers de l’esprit d’entreprise et de la liberté d’entreprendre : l’abolition des privilèges, la suppression des corporations et l’interdiction de toute « coalition », l’affirmation du droit de propriété, la réforme fiscale, sont autant d’indices de cette percée conceptuelle, en aboutissement du débat enclenché à la fin de l’Ancien Régime
. 

Toutefois, la Révolution elle-même aurait étouffé l’élan fourni par ces réformes
. Le phénomène de « peur sociale » qui marque les semestres de la Terreur (1793-1794), les incertitudes institutionnelles, politiques, sociales et même sécuritaires des années 1795-1799, à cause de la faiblesse du régime, l’inquiétude sur le sort de la France en guerre contre les « coalitions européennes », l’inflation, ont été autant de facteurs inhibant la capacité d’entreprendre et gelant la prise de risque, au prix d’une relative suspension de l’esprit d’entreprise. Enfin, le Blocus continental qui a marqué la reprise des hostilités avec le Royaume-Uni aurait retardé l’insertion de la France dans l’économie-monde en cours d’esquisse sous l’égide de la révolution industrielle britannique. Mais nombre d’études développées au moment du bicentenaire de la Révolution ont insisté sur les occasions procurées au monde capitaliste par ces années troublées, sur sa capacité de résistance aux troubles environnants. Beaucoup d’hommes d’affaires placent une partie de leurs disponibilités financières en terres et préservent ainsi leur capital de la dépréciation des assignats. Dès 1792, les commandes publiques pour équiper et entretenir une armée aux effectifs croissants créent de vastes débouchés aux « munitionnaires », qui fournissent fourrages, chevaux, armement, munitions, ce qui débouché sur une forte accumulation de capital – dont le meilleur exemple est celui des Seillière, marchands de fourrages dans l’Est. L’élargissement du champ géographique de l’aire économique sous contrôle français (jusqu’aux rives du Rhin, puis au-delà dans le cadre de l’empire napoléonien) procure des économies d’échelle propices au décollage de nombre de sociétés dans le textile ou la métallurgie. Plusieurs études toniques ont même prouvé que le Blocus n’était pas aussi homogène qu’on le pensait, grâce au trafic alimenté par les navires des « pays neutres » et au camouflage des intérêts français derrière des pavillons neutres ou même une émigration aux États-Unis. La reconstitution rapide de couches supérieures, au sein des « nouvelles élites » bonapartistes – dont le symbole est l’anoblissement de banquiers en 1810 –, et leur enrichissement (dû au phénomène de Cour et à la convergence entre administration et affaires) ouvrent des débouchés larges aux productions de haut de gamme (textiles, notamment). L’élan de promotion immobilière reprend au tournant du siècle et relance le btp. La « société de droit » moderne prend corps, après les esquisses révolutionnaires : dès le Directoire et le Consulat, un droit public et privé économique est défini (Code du commerce, etc.), des juridictions sont établies, des normes de droit précisées : cela procure un bon environnement juridique au monde des affaires. Louis Bergeron, Denis Woronoff, Gérard Gayot et Jean-Pierre Hirsch, notamment, ont déterminé comment un mouvement de développement du monde du négoce et de l’industrie avait surgi dans ces années 1795-1810, en une quinzaine d’années décisives, car elles ont donné un coup d’accélérateur au décollage économique.

Certes, celui-ci est victime d’entraves dans les années 1810 : les incertitudes pesant sur le destin des armées et du régime napoléonien, puis sur le sort du nouveau régime monarchiste, dont on redoute les effets sur la cohésion socio-politique, la déflation de la demande à cause de la contraction de l’espace économique français et de l’affaissement de l’effort militaire, enfin, la perte définitive des espoirs de relance de l’économie transatlantique d’Ancien Régime (traite, Haïti/Saint-Domingue) sont autant de facteurs négatifs. La liberté de pensée relative qui règne au sein des élites parisiennes pendant la monarchie constitutionnelle et surtout le goût de l’époque pour les controverses économiques (à propos du risque  d’hégémonie anglaise
) et sociales (à propos de la nouvelle misère urbaine) permettent de lancer des débats sur les causes du retard français ; de nouvelles approches des cercles saint-simoniens ont donné une dimension plus large à leur influence ; il est clair que les mentalités nouvelles, « modernes », percent bien avant le Second Empire, qu’un « esprit nouveau » s’est cristallisé dès ces années 1820-1840 – ce qui confirme l’indice statistique
 fourni dès les années 1960 selon lequel le taux de croissance annuel le plus fort du siècle avait enregistré au milieu des années 1830. 

Nombre d’études sectorielles et géographiques ont bien reconstitué la « révolution des forges » et de la chimie minérale
, la « révolution lainière », la « révolution cotonnière »
, même si la révolution ferroviaire est encore dans les limbes. L’on a prouvé l’ébullition de l’économie française
, la vigueur de l’esprit d’entreprise, qui contrebalancent les îlots de malthusianisme ou de réaction socio-économique. L’on a aussi insisté sur la capacité d’ouverture de l’économie française : nombre d’industriels ont pratiqué la copie de techniques britanniques grâce à des opérations d’espionnage sur place, mais surtout grâce à la mobilisation de techniciens anglais en activité dans le textile ou la mécanique, comme en Normandie ou dans le Massif central ; par ailleurs, l’État a su abaisser tels ou tels droits de douane pour briser la force d’inertie de certains secteurs industriels. 

Cela dit, les historiens ont démontré dans le même temps la spécificité de la révolution industrielle française dans sa première étape, en reconstituant le « dualisme » de la croissance, faite de complémentarités entre le « neuf » et le « vieux » : le fer puddlé et la fonte au bois cohabitent, tout comme la filature  moderne et le tissage artisanal ; les formes modernisées de l’économie traditionnelle participent à cet élan d’expansion dans les transports (révolution des canaux, révolution des diligences) ou dans la banque : la banque familiale et personnelle (maisons de Haute Banque, banques locales) s’intègre fortement au mouvement de financement des entreprises modernes – et même constitue des réseaux de collecte d’épargne en faveur des investissements industriels, comme on le constate dans la métallurgie du Gard, de la Nièvre ou de Saône-et-Loire. C’est en fait l’unicité du « modèle anglais » qui est remise en cause par ces études sur le décollage du nouveau système productif français pendant la première moitié du xixe siècle. Marquées généralement par ce « dualisme » productif et par le rôle clé du négoce
 (et de la banque, ou des négociants-banquiers) dans la structuration de réseaux de production à façon ou de circulation des matériaux, de véritables « régions » ou « rues » (le long des rivières fournissant la force hydraulique) industrielles sont apparues, avec une première étape dans le bouleversement de la carte des productions non agricoles et des axes d’échanges.

Certes, « la société ancienne » et les mentalités traditionnelles (voire réactionnaires) pèsent sur la modernité ; les débats au Parlement (élu au suffrage censitaire) révèlent les blocages, à propos des chemins de fer – on refuse des concessions longues, d’où en fait une impossibilité de les financer de façon saine et durable – ou à propos des statuts des firmes – on refuse d’acclimater en France la société anonyme selon le modèle anglais – car nombre de milieux administratifs (Conseil d’État), fonciers, ruraux, grands-bourgeois sont encore inquiets devant les risques de spéculation ou de domination financière qu’apporterait « la grande entreprise », et ces débats sont encore vifs sous la Seconde République. Il est vrai par conséquent que le coup d’État bonapartiste donne l’occasion à des formes de « despotisme éclairé » d’imposer ce saut vers la modernité juridique propre à soutenir la modernité de l’industrie, de la banque ou des transports et donc la liberté d’éclosion de la grande entreprise
 (avec beaucoup de lois entre 1852 et 1863/1867) ; les symboles en sont l’influence des Saint-Simoniens autour de la première équipe du dictateur Louis-Napoléon Bonaparte et les accords libre-échangistes du début des années 1860.

2. Les débats sur la pérennité de l’esprit d’entreprise (dans les années 1850-1890)

L’ampleur de la première révolution industrielle transforme la France en « pays industriel » pendant sa seconde étape, celle de la maturité. Mais des réserves sont formulées par les historiens quant à l’envergure des mutations accomplies et surtout quant à la solidité du changement effectué ; ils s’interrogent sur la compétitivité française. Ce n’est plus le débat éculé autour du décalage entre la puissance britannique et la moindre force française qui est d’actualité : depuis les années 1980, toutes les études historiques ont reconnu la « complémentarité » entre les deux économies et leurs différences, sans plus parler de « modèle anglais ». La balance commerciale entre les deux pays est en faveur de la France ; grâce à la qualité (et au niveau relativement correct de l’instruction et de l’alphabétisation) de la main-d’œuvre dans beaucoup de régions, les gammes de production sont placées sur des positions différentes : le textile et l’équipement de la personne d’une part, l’équipement domestique d’autre part incorporent en France plus de valeur ajoutée et travaillent sur des séries exportables moins longues, mais tournées vers « la qualité » (pour satisfaire la demande des bourgeoisies mondiales, en particulier aux États-Unis) ; la mécanique française (comme la belge) s’appuie sur beaucoup de prestations de services (ingénierie, travaux publics, construction d’équipements de transport) ; la place bancaire parisienne se hisse au niveau d’une plate-forme de compensation continentale qui vient en appui de la City, etc. Par ailleurs, un phénomène de « convergence » et de « rattrapage » a fini par s’exprimer : rappelons l’exultation d’un Eugène Schneider annonçant aux parlementaires que sa société venait d’exporter des locomotives
 en Angleterre au milieu des années 1860… 

L’intensification capitalistique et l’incorporation des technologies modernes grâce à la construction d’un système d’innovation constituent les bases de cette mue de l’appareil productif français, au sein duquel un « grand capitalisme » a pris corps : il a bénéficié de « l’ordre » maintenu par la dictature impériale ; puis les groupes d’intérêts se dotent de réseaux d’influence politique au sein de la jeune iiie République. Au sein des « régions industrielles », un patronat s’est édifié qui affirme ses positions sociales dominantes, avec un phénomène de renouvellement « dynastique », un investissement dans des filières de formation technique (écoles d’ingénieurs, écoles de commerce) pour les jeunes héritiers, et une capacité de mutualisation du progrès technique par le biais de réseaux de sociabilité (« sociétés d’émulation », « Société industrielle de Mulhouse », « musées » ou conservatoires des machines, des échantillons ou des dessins, pour le textile, etc.). Un corpus de « valeurs » capitalistes s’est ainsi cristallisé, qui donne sa légitimité à l’esprit d’entreprise, désormais admis comme force de progrès : la « République bourgeoise » réussit le « compromis social » propre à stabiliser le pays, d’autant plus qu’un fort courant philanthropique (« paternalisme ») anime une partie du patronat et incite à des investissements sociaux dans chaque « cité industrielle » - quelles que soient par ailleurs la rudesse des rapports sociaux et la vigueur de l’antisyndicalisme.

Pourtant, des historiens ont analysé les difficultés vécues par l’économie française quand la croissance semble se ralentir pendant la « Grande Dépression » de la fin du siècle
. Certains (quantitativistes) ont même situé le début du ralentissement dès la fin des années 1860. On relève la difficulté à franchir le seuil de l’intensification technologique et capitalistique requise par la révolution de l’acier ; on note le retard à substituer le capital au travail dans le tissage, encore  insuffisamment mécanisé dans les années 1860-1870, car l’on puise encore dans les « réserves » d’une main-d’œuvre féminine rurale abondante ou dans une immigration déjà importante ; on relate l’incapacité de la chimie lyonnaise à maîtriser la révolution de la chimie organique (colorants de synthèse, etc.) face aux Suisses et aux Allemands ; on prouve les défaillances de la filière navale française où les chantiers navals et les armateurs privilégient trop durablement la flotte à voile face aux vapeurs transocéaniques. Ce seraient autant de phénomènes d’une inégalité dans le dynamisme patronal, de l’existence de mentalités conservatrices sur telle ou telle place industrielle. Plus encore, le choc de l’ouverture libre-échangiste est mal vécu dans les esprits et dans les résultats statistiques : une énorme mobilisation d’une large partie du monde patronal s’effectue pour abroger les textes libre-échangistes, autour d’associations locales et nationale (Association pour la défense du travail national) ; peu à peu, les groupes d’influence libre-échangistes sont vaincus par leurs rivaux, et il semble que la France s’engage désormais dans une attitude « malthusienne », qui prône la « protection » du « travail national ». Beaucoup d’industriels textiles finissent par se laisser gagner par ces mentalités protectionnistes, soit pour protéger le marché intérieur, soit pour se faire réserver les marchés coloniaux récemment obtenus, au nom de « la préférence impériale ». L’idée de chasses gardées, de la nécessité de contenir la concurrence, devient un attribut de la philosophie économique française, à partir des années 1880 et pour deux tiers de siècle.

Doit-on pour autant penser que ce seraient autant de phénomènes d’un « retard » dans la modernisation économique et de la constitution d’un malthusianisme nuisible à l’esprit d’entreprise ? Il est indéniable qu’une partie du patronat hérité de la première étape de la première révolution industrielle peine à franchir le cap technologique, capitalistique et commercial de la seconde étape de cette révolution ; cela explique les inégalités sectorielles et régionales de la croissance dès les années 1860, car une « crise » structurelle remet en cause le « dualisme » qui avait prévalu au sein du système productif depuis les années 1820 : les régions mobilisant l’industrie « rurale », le charbon de bois, la force hydraulique, la main-d’œuvre à domicile, le travail à façon, les ateliers saisonniers, finissent par perdre pied dans les années 1860-1890 ; le signe le plus fort en est la disparition des dizaines de milliers de postes de tissage à bras entre 1880 et 1900. Cette crise structurelle « élimine » un petit patronat dont le mode productif était peu ou prou issu de la protoindustrialisation. Des débats se sont ainsi engagés sur la capacité des contrées rurales normandes à renouveler leur système productif
 ou sur la fragmentation du mode d’industrialisation dans le grand Sud-Ouest
.

Pourtant, plus que de « déclin » ou de ralentissement, un tel phénomène est révélateur de la plasticité de l’appareil productif français, de sa capacité d’adaptation aux configurations nouvelles de la compétition et de la division nationale ou internationale du travail. Si la soierie lyonnaise est « en crise » dans les années 1870-1880, c’est qu’elle doit changer ses gammes de production, ses fournisseurs de soie grège, ses réseaux régionaux de production décentralisée, au profit de tissus mélangés, des couleurs, des soies asiatiques, de la mécanisation en usine, etc. Les « chocs » du libre-échangisme et des mutations technologiques font certes disparaître des pans entiers d’une économie issue mise en place entre les années 1780 et les années 1850 ; la « démographie d’entreprise » ne peut que prouver l’ample « mortalité » qui règne dans nombre de cités industrielles
 ; et d’épaisses strates de patrons ont été rongées par leur impuissance à se renouveler et à s’adapter. 

Ce « darwinisme » socio-économique n’est pourtant en rien un signe d’« épuisement » de l’esprit d’entreprise. Celui-ci triomphe dans nombre de régions où des sociétés lancées dans les années 1780-1840 parviennent à se renouveler (les cités et vallées industrielles de l’Alsace
 , les places et régions industrielles du Nord
) et où surtout beaucoup de sociétés se créent dans les années 1850-1890. L’historiographie récente révèle la réactivité de nombreuses régions industrielles
, dotées de « districts industriels » ou non, mais toujours équipées de pôles d’esprit d’entreprise vigoureux : les contrées du Centre-Est
 de diversifient ; des pôles portuaires bâtissent leur propre « système » productif et commercial, comme Marseille
, Bordeaux
 ou Nantes
. L’esprit entrepreneurial entraîne en parallèle beaucoup de stratégies de « redéploiement » stratégique : des sidérurgistes du centre de la France (contrées puissantes pendant la « révolution » du fer et de la fonte) savent s’implanter en Lorraine et dans l’acier, glisser vers l’électrotechnique, la mécanique et la construction métallique ; et même la chimie parvient à incorporer les matériaux nouveaux dans sa gamme de production. 

Finalement, les soubresauts du taux de croissance
 révèlent plusieurs « crises » enchevêtrées et non une crise de l’esprit d’entreprise : une crise de restructuration du mode productif, dans les années 1860-1890, les effets de la crise occidentale générale provoquée par la reconfiguration de la compétition européenne et mondiale ; une troisième crise a pu être propre à la France dont la population des campagnes a mal vécu l’affaissement des cours mondiaux des denrées agricoles mais aussi la contraction du travail à façon rural, ce qui a pu peser sur le pouvoir d’achat de cette population et donc sur les débouchés des industries de biens de consommation
. Dans ce dernier cas, la crise n’est pas la conséquence d’un manque de dynamisme des firmes françaises ; elle constitue un manque à gagner, une contraction de leur marché intérieur, et donc elle a peut-être contribué à émousser leur propension à investir.

Il est indéniable par conséquent que le patronat français a subi d’intenses pressions de la part d’un environnement aussi tendu ; il est toutefois délicat de reconstituer quelle a été sa « perception » de cette période de fragilité structurelle, où des firmes d’envergure étaient balayées (le premier sidérurgiste, par exemple, en 1888) parce qu’elles n’étaient plus adaptées au nouveau système productif. La remontée vers l’État de l’opinion patronale s’effectue généralement par le biais des revendications exprimées par la centaine de Chambres de commerce & d’industrie, qui fédèrent les élites économiques locales, et par les parlementaires proches de certains groupes d’intérêts
 : les « complaintes » et l’appel à des législations protectrices ou protectionnistes l’emportent souvent ; cela peut fausser notre perception des mentalités patronales car l’optimisme « positivistes » des dirigeants d’entreprise qui réussissent à travers les conjonctures difficiles et à conduire leur reconversion est peu « lisible » dans les études d’opinion rétrospectives, qui ont plus tendance à dresser le catalogue des prises de position « pessimistes ». 

Peut-on relever des indices de « confiance » au sein du monde patronal de la fin du xixe siècle ? de son « esprit d’entreprise » ? Paradoxalement, ce serait peut-être dans la littérature qu’on pourrait puiser des éléments de mesure de la perception de l’esprit d’entreprise français par l’opinion (que cette littérature contribue à former en un processus d’interaction récurrent). Plusieurs romans connus et surtout toute une littérature de romans dits « populaires » (publiés en feuilletons dans les journaux ou vendus en fascicules bon marché) montrent bien l’assurance d’un patronat dynamique et conquérant, la force de ses positions sociales, la fascination qu’il exerce auprès des « petites gens » : tout autant qu’aux États-Unis, l’opinion (telle qu’on la perçoit à travers ces romans) croit dans les phénomènes d’ascension sociale, de promotion par l’effort et l’accumulation du capital, donc par l’esprit d’entreprise. Les romans d’Émile Zola eux-mêmes, écrits à la fin du siècle, ceux d’Hector Malot, ou les romans populaires comme ceux de Georges Ohnet (Le Maître de forges) sont révélateurs de cette « puissance d’attraction » du monde patronal, tout autant que les pavillons ou les stands de machines installés par les firmes lors des « expositions », comme les expositions universelles de 1889 et de 1900 (pavillon Schneider) à Paris, mais lors des nombreuses « forces-expositions » qui se tiennent chaque année dans les villes provinciales, où se déploient encore plus la fascination pour la culture technique, le culte de la machine, qui permettent aux entreprises de se faire les agents du« progrès ».

3. Une France malthusienne (des années 1900 aux années 1940) ?

Les contemporains ont eux-mêmes débattu des lacunes économiques françaises face à la rapide et forte expansion industrielle et commerciale allemande ; ils notaient par exemple l’efficacité du couple des banques et des maisons de négoce allemandes en Asie ou en Amérique latine. Presque un siècle plus tard, par conséquent, les entreprises françaises montreraient face aux concurrents allemands les mêmes défauts que face aux rivaux britanniques. Mais ceux-ci continuent à garder une longueur d’avance dans leur capacité d’action mondiale : la manque d’envergure de la place financière parisienne face à la City, les insuffisances de la présence des banques françaises dans de nombreuses régions du globe, par rapport à l’essaimage des banques anglaises, la structuration de maisons de négoce solides sur tous les continents, sont autant d’avantages comparatifs de l’industrie britannique. Les inquiétudes de l’opinion éclairée parisienne s’avivent dans les années 1910, face à la montée en puissance de l’économie allemande
, puis face aux enjeux économiques de la guerre ; celle-ci ouvre d’âpres débats autour de la préparation de la guerre économique qui doit suivre la conclusion de la paix militaire ; et l’on s’interroge sur la capacité des firmes françaises à accéder à la compétitivité nécessaire sans une aide de l’État
. Celle-ci passe par un resserrement des barrières protectionnistes (1910, 1921, 1931), par le durcissement des chasses gardées impériales, par la négociation des conditions économiques du traité de Versailles (notamment pour la récupération de brevets allemands, après la mise sous séquestre des actifs industriels allemands en 1914, privatisés ensuite au début des années 1920, en particulier dans les mines et la sidérurgie d’Alsace-Lorraine) ; mais elle s’exprime aussi par des lois qui doivent aider indirectement au renforcement du monde des « petits » producteurs (stimulation du crédit aux agriculteurs, aux commerçants et artisans, etc.) et par des dispositions avantageuses pour l’indemnisation des dommages de guerre. 

La dépression des années 1930 relance les inquiétudes des milieux d’affaires et de l’opinion éclairée : la crise de la place bancaire et la déflation de l’appareil productif (fermeture de sociétés, d’usines, perte de capital) débouchent sur un gel et même une contraction (d’un tiers à la moitié) des investissements ; la capacité de modernisation, d’innovation, d’incorporation du progrès technique serait émoussée chez nombre de firmes. D’ailleurs, des progressistes modernisateurs, notamment dans le milieu des ingénieurs, en appellent à un renouvellement des élites, au passage d’un capitalisme familial fragmentaire à un grand capitalisme géré par des dirigeants salariés diplômés, tandis que, à gauche, Léon Blum discerne dans « la bourgeoisie » une crise de l’esprit de progrès, thème que reprennent les Américains au lendemain de la guerre quand ils décèlent un « dessèchement de l’esprit bourgeois » (dessiccation of bourgeois spirit).

Paradoxalement, ce sont les historiens qui ont contredit les contemporains au fil des études macro ou microéconomiques. Le taux de croissance atteint, certaines années de la première décennie du siècle, et, surtout, pendant les années 1920 un rythme qui anticipe sur celui des années 1950-1960. Et les études ont fleuri sur le redémarrage rapide et ample de l’investissement à la fin des années 1890, avec ensuite plusieurs vagues capitalistiques et innovatrices. Au niveau régional et au niveau national, le patronat montre un esprit d’entreprise vigoureux – alors même qu’il se heurte aux tensions sociales provoquées par la croissance rapide de la classe ouvrière, soit par pompage de main-d’œuvre rurale, soit par immigration. Après l’étape des années 1840-1870, un nouvel épisode du rayonnement d’une « bourgeoise conquérante » est alors vécu : la démographie d’entreprise redevient positive, l’élévation relative du niveau de vie et l’urbanisation dilatent les débouchés des industries de biens de consommation courante, ce qui stimule des branches industrielles fortement créatrices d’emplois dans les régions (chaussure, habillement, ameublement, etc.) et ce qui redonne une prospérité durable au secteur du bâtiment, propice à l’ascension sociale d’entrepreneurs dynamiques. La concentration et la modernisation marquent la recomposition d’un patriciat textile régional voire national solide. Aux inquiétudes sur un pseudo-malthusianisme ou retard français répondent la légitimité et le rayonnement d’un patronat puissant à l’échelle locale ou à l’échelle parisienne, à la fois grâce au monde des « grandes entreprises », à un grand patronat s’orientant vers des fonctions managériales et la gestion rationalisée d’organisations productives, grâce à la percée des ingénieurs
, des spécialistes des techniques commerciales
 et à celle de banques puissantes tournées vers le financement de l’industrie
, mais aussi grâce à des pme dotées d’une démographie dynamique et d’une bonne capacité d’investissement et d’emprunt bancaire
. Des « figures » patronales sont à la fois fixées en « légende héroïque » de l’expansion (Boussac, Motte ; Berliet, Citroën, Renault
 ; les maîtres de forges
, etc.) et en « légende noire » de l’hégémonie du « grand capital », voire des « deux cents familles ». Après plusieurs ouvrages déplorant le manque d’envergure d’un « impérialisme à la française », voire d’un « impérialisme du pauvre », le courant historiographique a récemment revalorisé les initiatives de déploiement européen (l’Europe centrale après la Russie) ou asiatique (l’Extrême-Orient, colonial
 ou non). Les courants inverses, c’est-à-dire la capacité d’assimilation du progrès technique apporté par l’étranger, ont été reconstitués, le plus souvent en faveur de la réactivité du patronat français ; « l’américanisation » de l’économie a pris corps sans trop de retard, dans l’électrotechnique
 et dans les électro-industries
, notamment dès les années 1890-1920 (avec des pôles parisien et régionaux, comme autour de Lyon
 et de Grenoble
), dans l’automobile pendant les années 1910-1920, dans l’organisation et la rationalisation du travail, etc.

Loin d’être recroquevillées sur le fameux « repli » (« repli impérial », crainte de l’Allemagne, peur de « Ford » et des « trusts »), les communautés d’affaires parisienne et régionales ont renoué avec un esprit d’entreprise réactif. C’est le discours des hommes politiques qui semble de plus en plus en décalage par rapport aux réalités économiques structurelles : « la France des petits » qu’ils défendent paraît rétrospectivement un outil discursif d’apaisement des groupes d’opinion issus du monde rural et des classes moyennes non salariées face aux effets déstructurants de l’essor des quartiers populaires et des classes d’ouvriers et d’employés, donc aux risques de « chaos » urbain et de « désordre » social, comme si l’un des échecs du grand patronat résidait dans ce décalage entre les valeurs du capitalisme triomphant et les valeurs d’une société inquiète d’une telle métamorphose. 

Cette inquiétude se transforme en ressentiment quand la crise des années 1930 révèle des pratiques malsaines dans certaines entreprises ou banques, quand le plein-emploi et la distribution de pouvoir d’achat sont remis en cause. La convergence des gauches (Front populaire) puis des droites (Vichy) pour substituer une intermédiation publique rationnelle au libéralisme paraissant impuissant exprime cette réaction à ce qui paraît une crise de l’esprit d’entreprise. Mais des historiens ont noté combien plusieurs secteurs d’activité avaient entrepris dès la seconde moitié des années 1930 à relancer l’investissement et l’innovation, quitte à passer ici et là par certaines structures d’économie mixte (dans l’énergie ou les chemins de fer, par exemple) ; et, certes en décalage par rapport aux nécessités géopolitiques de l’époque, nombre de dirigeants esquissent dans les Comités d’organisation créés par le régime de Vichy les contours d’une modernisation plus intense de l’économie. Ce consensus rationalisateur et modernisateur (relatif et partiel, vu les circonstances) dessine des creusets de futures élites (prônant un « capitalisme d’experts » aux côtés du capitalisme familial classique) aptes à relancer l’expansion à la paix – une fois épurés les « collaborationnistes ». 

4. Les Trente Glorieuses : la peur d’années douloureuses (des années 1950 aux années 1970)

Paradoxalement, les perspectives d’une forte croissance – celle qui constitue la base des « Trente Glorieuses » – suscitent de fortes inquiétudes au sein des élites économiques et politiques. Certes, la décennie de reconstruction a permis de fortes injections de modernité dans l’économie : l’investissement public dans des équipements de base (transports, énergie), des transferts de technologie en provenance des États-Unis (dans le cadre des missions de productivité et surtout de l’importation de matériels grâce au Plan Marshall) et une dose d’« américanisation » des mentalités des dirigeants d’entreprise constituent des accélérateurs de progrès
. Mais les élites redoutent que le tissu économique soit déchiqueté par une croissance trop forte, que les millions de petits patrons soient balayés par le progrès, faute de moyens financiers, techniques et managériaux suffisants. L’homme politique influent qu’est Pierre Mendès France anime ainsi des groupes d’experts qui se déclarent pessimistes face aux capacités de résistance des sociétés dans les régions. Nombre d’organisations patronales
 expriment les mêmes doutes pour les branches d’activité qu’elles représentent face au mouvement de repli des chasses-gardées impériales
, aux projets d’abaissement des droits de douane et des contingentements à l’importation (accords du gatt, ceca) et surtout face à la conception du Marché commun ouest-européen. On s’inquiète de la renaissance de la puissance économique exprimée par « le miracle allemand » et la résurgence de l’esprit d’entreprise du Mittelstand et des Konzerne
. L’on doute de la capacité des sociétés à monter suffisamment de réactivité : on craint le manque d’esprit d’entreprise. Les historiens (souvent en recueillant des témoignages) ont montré que le monde de la grande entreprise lui aussi semblait marqué par une dose de sclérose, dû à une longue pérennité et au vieillissement des équipes dirigeantes et à un manque d’ouverture aux méthodes nouvelles de gestion et de stratégie. Trop de dirigeants ont accédé au pouvoir dans les années 1930-1940 et le renouvellement est trop lent ; deux causes sont explicitées. Le phénomène démographique des « classes creuses » a réduit le vivier des élites : trop de jeunes ont été décimés pendant la Première Guerre mondiale, notamment beaucoup de jeunes diplômés (placés en tête des offensives en tant qu’officiers de base). Par ailleurs, le mode de gouvernance du grand capitalisme français réduit tout risque de déstabilisation des équipes dirigeantes ; les actionnaires n’ont aucun pouvoir réel lors des assemblées générales et sur le conseil d’administration ; celui-ci bénéficie des connivences entretenues au sein de réseaux de sociabilité financière, de l’influence des banques d’affaires et de riches familles d’investisseurs qui, avec une faible part du capital, peuvent exercer le contrôle stratégique des firmes ; la mobilité du capital et des dirigeants est très faible : les premières offensives boursières d’envergure n’interviennent qu’en 1964-1969. Beaucoup de grandes entreprises tardent à saisir les enjeux du changement de l’environnement managérial, commercial, technologique, capitalistique. Le livre du journaliste et publiciste Jean-Jacques Servan Schreiber, Le défi américain, paru en 1967, sonne comme un coup de semonce pour un grand capitalisme assoupi.

L’État lui-même en prend conscience. Nombre d’hommes politiques et d’experts pensent à plusieurs reprises que seul un « choc » permettrait de « réveiller » l’esprit d’entreprise en brisant les réseaux corporatistes. Cette vision « moderniste » explique d’abord en partie le mouvement de nationalisation de secteurs clés de l’économie en 1944-1946, afin de promouvoir un capitalisme d’État modernisateur
. Cette conception sous-tend ensuite les efforts en faveur du Marché commun et surtout de l’accélération de la mise en oeuvre de ses dispositions douanières (dès janvier 1959) par les gaullistes venus au pouvoir en juin 1958, avant qu’ils enclenchent en 1967 la baisse des droits de douane prévus par le Kennedy Round. La vision « moderniste » du gaullisme
 face à la « France des petits », qui avait été la clé de voûte électoraliste des deux Républiques précédentes, débouche sur une stratégie d’aggiornamento de l’appareil économique d’État
, lui aussi soumis à un « choc » : à la tête des entreprises nationalisées sont placés des dirigeants représentant de « nouvelles élites », plus jeunes, formées à la gestion, et surtout incitées à déployer un esprit d’entreprise public, sur le modèle de ce qui a été fait chez Renault (avec Pierre Lefaucheux en 1945-1954 puis avec Pierre Dreyfus) ou à la Caisse des dépôts
 (avec François Bloch-Lainé depuis 1953). Partout, aux Charbonnages de France, chez edf, à Gaz de France, à la sncf
 et dans les compagnies pétrolières semi-publiques, ou dans les banques – les grands établissements appartiennent à l’État
 –, ce nouvel état d’esprit modernisateur est insufflé « par en haut », par l’État et le Trésor, dont l’étude historique a montré le rôle clé dans cette évolution
.

Est-ce à dire que l’entreprise privée a tardé à évoluer ? Rétrospectivement, les historiens ont prouvé que les inquiétudes des experts étaient justifiées mais ont été détrompées par les faits. Les patrons privés ont en effet réagi rapidement aux mutations de l’environnement économique. Certes, au nom de la politique d’« aménagement du territoire », l’État les y a aidées dès le milieu des années 1950 en multipliant des systèmes de subventions financières ou d’incitations fiscales pour accélérer les investissements de modernisation et de décentralisation régionale et en structurant des filières bancaires efficaces pour fournir des crédits à moyen terme. Mais nombre d’études de statisticiens et d’historiens d’entreprise ont analysé le décollage rapide des investissements des entreprises et, surtout, la conception de « stratégies de développement », y compris dans les secteurs d’activité considérés comme traditionnels : la révolution de l’agrobusiness prend corps dans ces années 1950-1970, avec des dirigeants à la tête d’entreprises familiales ou de sociétés coopératives
. De même, des patrons ont su faire évoluer ou constituer des groupes de bâtiment et travaux publics. D’autres ont pris le leadership de la concentration du secteur textile autour d’une demi-douzaine de firmes ; d’autres enfin ont bâti des groupes pharmaceutiques et chimiques
 aptes à résister à l’offensive américaine ou allemande. Face à l’entreprise publique Renault – qui reprend Berliet –, les patrons du privé ont réagi avec autant de mobilité et la famille Peugeot a constitué un groupe rival aussi dynamique
, qui a fini par acheter Citroën. Des « groupes financiers et bancaires » se sont cristallisés dont l’intermédiation a facilité la fluidité et la réallocation des ressources pour restructurer les bases capitalistes de la modernisation
. Ainsi, une coalition de banquiers et d’ingénieurs est parvenue – avec le parrainage de l’appareil économique d’État, mais aussi grâce aux commandes d’Air France et de l’armée, d’edf ou de la sncf – à animer un mouvement de fédération des secteurs de la sidérurgie
, de l’aéronautique
 et de l’électrotechnique
 autour d’un tout petit nombre de sociétés (cge-Alsthom, Schneider), et le même processus a été suivi, plus tardivement (seconde moitié des années 1970) dans le secteur des télécommunications (Thomson, Alcatel), qui est même marqué par le passage sous contrôle français des filiales des sociétés étrangères Ericsson et itt.

Ce capitalisme privé a fini par assumer la modernisation en profondeur du pays. Celle-ci impose bien sûr la disparition de centaines de milliers de sociétés, individuelles ou familiales, la concentration capitalistique, l’élimination de certaines industries classiques de certaines régions. Mais des patrons régionaux savent prendre en main la rénovation de certaines de ces industries, transformer leur région en pôle de modernisation, voire en « district industriel », comme c’est le cas pour la chaussure dans le Choletais
 et dans la Drôme, pour l’aéronautique en Gironde et en Haute-Garonne, pour la mécanique spécialisée dans des contrées du Jura et des Alpes, etc. Plusieurs études du début des années 1970 érigent la France en « modèle » d’expansion, la France serait devenue « la Corée de l’Europe » (avec d’ailleurs le même caractère « mixte », puisque s’y mêlent le capitalisme d’État, de grands groupes et conglomérats privés et le capitalisme classique, familial ou ouvert sur le marché financier) : le réveil de l’esprit d’entreprise serait ainsi la clé de ce renouveau des années 1950-1970. D’une part, la grande entreprise
, privée, semi-publique ou publique aurait atteint finalement un équilibre pertinent entre les techniques modernes de gestion et d’investissement et la culture française de direction centralisée et peu ouverte au dialogue avec les cadres ou avec les syndicats. D’autre part, une nouvelle génération d’entreprises familiales se constitue ainsi qui brise les idées reçues sur le malthusianisme ou l’impuissance des entreprises moyennes-grandes : la France elle aussi est riche d’un Mittelstand de sociétés dotées d’une stratégie de spécialisation et d’investissement, même si les biens de consommation (Seb, Moulinex, Pernod-Ricard, Lesieur
, Bongrain, Besnier, etc.) l’emportent sur les biens d’équipement dans ce renouveau, contrairement à la rfa dans le positionnement global des « spécialités stratégiques » du système productif français : un « miracle français »
 aurait pris corps, différent du « miracle allemand ».

5. La France modernisée malgré elle (des années 1980 à nos jours) ?

La Grande Crise amène à s’interroger une fois de plus sur la capacité de réactivité du capitalisme français. La structuration de groupes industriels n’a-t-elle pas créé des bureaucraties gestionnaires
 qui ne parviennent plus à discuter de façon suffisamment ouverte de la réorientation des stratégies d’entreprise ? Des réseaux de diplômés issus d’un trop petit nombre de ‘grandes écoles’ (écoles d’ingénieurs, École polytechnique, École nationale d’administration) n’ont-ils pas fondu dans un ‘moule’ trop standardisé les mentalités des gestionnaires ? La gestion de groupes conçus en quasi-administrations d’État ne l’a-t-elle pas emporté sur la réflexion et l’anticipation stratégiques ? Peuvent-ils vraiment ‘inventer l’avenir’, détecter les redéploiements vers les chemins de crête de l’innovation ? D’ailleurs, une osmose trop intime entre le monde de la grande entreprise et l’appareil économique d’État (par le biais de commandes publiques surfacturées, de la tolérance prolongée d’une cartellisation parfois excessive pour les barèmes de prix, d’une économie des appels d’offres publics souvent trop organisée en amont par les décideurs) aurait contribué à faire s’émousser l’esprit de compétition et l’esprit d’entreprise. La « course à la taille », aux économies d’échelle, au nom de la construction de « champions nationaux » face aux multinationales étrangères, déboucherait sur des déséconomies d’échelle gestionnaires et sur un manque de mobilité stratégique, d’autant plus que la perception des réalités internes de la firme serait faussée par le retard de l’acclimatation en France des techniques de management de groupe (comptabilité analytique, contrôle de gestion, audit interne). Beaucoup de groupes subissent ainsi de grosses difficultés financières au tournant des années 1980, ce qui procure un argument décisif au candidat Mitterrand quand il plaide en 1981 pour la nationalisation d’un capitalisme inefficace
. Une fois de plus, c’est la capacité de la France à renouveler ses élites qui semble en cause ; l’on voit même émerger à nouveau des thèses favorables à certaines doses de protectionnisme
, afin d’alléger les retombées de la modernisation, notamment sur l’emploi.

Or, dans le même temps, le monde des pme est ébranlé par l’irrésistible déclin de nombreuses branches classiques dans les régions et vallées industrielles héritées des deux révolutions industrielles précédentes. Les changements technologiques (numérisation, électronisation et automatisation des équipements, etc.), la concurrence des ‘pays neufs’ (textile-habillement) et l’intensification du désenclavement interrégional à l’échelle européenne sapent leurs bases. Or la génération qui avait lancé ou relancé ce Mittelstand à la française ou pris la relève au sein des dynasties patronales (Nord, Est, etc.) atteint l’âge du retrait et la France est confrontée au phénomène européen de transition intergénérationnelle et capitalistique. Le monde des pme est traversé par un doute existentiel sur son avenir ; l’élection comme président de la confédération patronale, le cnpf, d’un patron d’entreprise moyenne-grande, Yvon Gattaz, en 1982 symbolise la volonté de plaider la cause du monde de l’entreprise auprès de l’opinion publique et surtout auprès des autorités socialistes.

Cependant, celles-ci privilégient un étatisme modernisateur pour briser la spirale du déclin et stimuler la création d’emplois. Comme en 1926 et surtout comme en 1945-1946, la nationalisation doit « accélérer l’histoire économique » en plaçant à la tête des groupes publics de nouvelles élites issues d’une technocratie sociale-démocrate formée aux méthodes de management. La rénovation de la gestion est certes un acquis de plusieurs de ces sociétés, mais le « modèle de l’entreprise publique » vacille au tournant des années 1990 quand on constate que ces groupes créent peu d’emplois, peinent à financer l’innovation ou même vacillent à cause d’errements de gestion (Crédit lyonnais, France Télécom, edf)
. La réforme de la gestion du travail par l’appareil économique et social d’État (« traitement social du chômage ») aurait contribué à affaiblir le capital d’expérience entretenu par des couches de salariés envoyés trop rapidement dans une retraite précoce ou à brider la capacité de travail des salariés restés en poste (loi des 35 heures)
, alors même que le système éducatif peinait à qualifier un cinquième des jeunes, ainsi mal adaptés à un système productif lui-même devenu plus exigeant au niveau de « l’employabilité » et de la flexibilité (rendement, qualité, implication du travailleur, travail en équipe, amplitude du temps de travail). C’est le rapport même de la France à la « valeur travail » qui serait compromis, ce qui réduirait la marge de manœuvre des chefs d’entreprise (surtout dans les pme) dans leur volonté d’entreprendre et d’embaucher : une sorte de malthusianisme à l’embauche en serait la conséquence, avec ses effets sur la précarité du travail.

L’esprit d’entreprise renaît indéniablement en dehors de l’appareil économique d’État. Certes, celui-ci réussit à mettre sur pied des mécanismes efficaces de financement de l’innovation. Mais l’essentiel repose sur la création d’entreprises : la démographie capitaliste redevient vigoureuse, malgré la fragilité des « jeunes pousses ». La politique de la droite (imitée par gauche social-démocrate quand elle revient au pouvoir) consiste à recréer un environnement (idéologique, fiscal, commercial, bancaire, patrimonial) favorable à l’initiative privée, à la constitution discrète mais volontaristes de « champions » français dotés d’une envergure européenne ou de leaders européens au sein desquels l’influence française serait décisive (aéronautique, pharmacie, etc.). La lutte contre les « rentes de situation » et les baronnies patronales ou parapubliques issues des réseaux relationnels et des groupes de pression constitués à l’époque du gaullisme puis du socialisme s’intensifie (secteur pétrolier, secteur bancaire, secteur pharmaceutique, etc.). De nouveaux pôles d’influence se tissent insensiblement, par exemple au profit des sociétés bancaires mutualistes (Crédit agricole
, Crédit mutuel, Banques populaires), qui sont plus combatives et mobiles parce que non engluées dans des jeux institutionnels classiques. Le choix d’une stratégie d’insertion dans le jeu de la compétition européenne et transatlantique relève d’une volonté de l’État et des experts de revaloriser l’esprit d’entreprise, la mobilité stratégique, les exigences managériales. Pourtant, des erreurs et des dérives surgissent quand des dirigeants téméraires négligent les « grands équilibres » de financement lorsqu’ils engagent leur firme dans une croissance externe trop coûteuse. C’est l’ensemble des mécanismes de « gouvernance » d’entreprise qui doivent être réévalués pour servir de garde-fous à la liberté d’entreprendre que l’on cherche à stimuler.

Au début du xxie siècle, l’esprit d’entreprise « à la française » semble avoir été ragaillardi : face à la poussée du « modèle » du nouveau capitalisme espagnol, à ce qui passe pendant longtemps pour le « modèle » des districts industriels à l’italienne, à la « spécialisation technologique » du « modèle allemand », à la croissance appuyée sur l’innovation propre au « modèle scandinave », la France tente de prôner un esprit d’entreprise fondé sur l’ingénierie technique, culturelle, esthétique (design), sur l’incorporation de valeur ajoutée procurée par le bon niveau d’éducation (ingénieurs, techniciens), sur la maîtrise de savoir-faire logisticiens, sur la complémentarité entre technologie et prestations de services. Tandis que des groupes publics, privatisés ou privés se redéploient vers des productions à plus forte valeur ajoutée, s’européanisent ou conduisent des stratégies de déploiement à l’échelle du monde, en « globalisant » leur gestion, leur recherche et leur production, les « points forts » de la France révèlent son positionnement dans la division internationale du travail. Les activités incorporant de la matière grise (ingénierie informatique, ingénierie de systèmes) et de la culture
, les prestations de services (hébergement
, restauration collective, métiers de l’environnement
, maintenance) marquent la percée française dans l’économie des services
 ; mais l’esprit d’entreprise s’affûte dans des industries à fort contenu de matière grise, comme les métiers du luxe
 tournés vers l’équipement et le soin de la personne ou l’ingénierie d’équipements de transport, d’énergie, de défense, avec de fortes parts de marché internationales. Un point fort déterminant et créateur de croissance organique s’affirme autour du bâtiment et des travaux publics
, de la grande distribution
 - où s’affirment des dynasties innovatrices et des capitaines d’industrie imaginatifs (familles Mulliez, Pinault, Defforey-Fournier, etc.), et de certains métiers bancaires (gestion d’actifs, banque de détail, crédit-bail, etc.). Cependant, les débats autour d’une voie meilleure (plus créatrice d’emplois et de parts de marché à l’exportation) et du « déclin » français sont encore récurrents, notamment à propos de la capacité de résistance à l’élargissement de l’Union européenne, à la concurrence des pays émergents asiatiques ou de la remise en cause des acquis historiques de « l’Europe verte » des années 1960-1980.

Conclusion

Les bouleversements de l’environnement géo-économique avec l’européanisation et la mondialisation expliquent qu’il soit devenu désormais banal de s’interroger sur le « déclin », la compétitivité, l’attractivité, de chaque pays ; de telles interrogations avaient déjà marqué le Royaume-Uni dès le début du xxe siècle, puis encore dans les années 1960-1980, ainsi que les États-Unis dans les années 1980. Mais les tensions subies au tournant du xxe siècle en France, en Allemagne ou en Italie conduisent à s’y interroger sur la pertinence du « modèle » de croissance, sans même parler des débats autour de « l’eurosclérose ». Le malthusianisme ou l’immobilisme dans un « système » de production devenu obsolète, d’une part, et une financiarisation seulement préoccupée de rendements à court terme, d’autre part, seraient les deux périls menaçant le développement des entreprises sur le moyen et long termes. Or la France a été particulièrement sensible à ces interrogations depuis la Grande Crise : son « déclin » a été invoqué par les gauches et les droites alternant au pouvoir, par les intellectuels se posant en experts auprès des décideurs économiques et politiques et par des organisations patronales elles-mêmes confrontées à des divisions internes autour du modèle d’économie mixte à la française, selon la dose plus ou moins grande de libéralisation qu’on veut lui insuffler. Ces débats récurrents tout au long des deux siècles des révolutions industrielles recouvrent en fait les incertitudes fréquentes d’une « moyenne puissance » qui a été bousculée par chaque mutation technologique ou géo-économique quand ses spécialisations productives étaient remises en cause par la recomposition de la division européenne et internationale du travail et par l’émergence de nouveaux « grands » ou de « pays neufs ». Les décideurs français ont sans cesse craint de ne pouvoir figurer parmi les acteurs clés de l’évolution des systèmes productifs, parce qu’ils devaient « importer » du progrès, s’assurer des transferts de technologie, accueillir des investissements ou des ingénieurs étrangers afin de ne pas perdre pied, voire d’éviter de sombrer dans le phénomène du « retard ». En fait, si des historiens ont bien reconstitué l’histoire de ces périodes d’inquiétude et de débats, s’ils ont précisé le rôle joué par l’appareil économique d’État pour compenser telle ou telle défaillance de l’économie nationale, ils ont aussi prouvé que chaque « crise de transition » (entre deux révolutions industrielles, entre deux mutations technologiques ou commerciales à l’intérieur d’une branche d’activité) a toujours trouvé sa solution dans la résurgence d’un nouvel « esprit d’entreprise » : la plasticité du marché du capital à investir, en redéployant le stock d’épargne, la réactivité du patronat, en éliminant les sociétés déclinantes et en stimulant les firmes innovantes, la mobilité stratégique ont, pour chaque demi-siècle, revitalisé le monde de l’entreprise. La France n’a jamais pu s’isoler (protectionnisme, empire colonial) durablement et elle n’a jamais rompu avec l’environnement innovateur européen et mondial. 

Cependant, les mentalités des Français, certainement attachés aux situations acquises, voire à des corporatismes (de réglementations, de statuts salariaux, de privilèges sectoriels, etc.), en raison d’un esprit protestataire cristallisé par la Révolution française et ses résurgences (1830, 1848, 1870/1871, 1944-1945, 1958, 1981), ou à cause de la pérennité de la société rurale, ont pu imposer un mode de changement moins linéaire, plus marqué par des positions anticapitalistes, par le besoin de « ruptures » institutionnelles et idéologiques, et, surtout, par la nécessité d’une intermédiation étatique et politique. Celle-ci était utile pour fédérer l’opinion autour d’une idéologie du progrès, pour la faire ratifier peu ou prou par le corps social, sans qu’elle passe pour une américanisation importée ou pour la simple émanation du monde du patronat et de la grande entreprise. C’est pourquoi l’on peut identifier un décalage entre les grands débats nationaux autour du déclin et du malthusianisme et la réalité des changements en profondeur et en continuité au sein de l’économie : la mobilité des stratégies et des processus d’investissement et d’innovation, la vigueur de l’esprit d’entreprise ont été plus fortes, plus spontanées aussi, qu’il n’a été perçu par une opinion publique inquiète ou par des élites administratives ou intellectuelles trop attachées aux enjeux géopolitiques et pas assez observatrices des effets des mutations globales sur l’ampleur des changements microéconomiques. En fait, la France a sans cesse beaucoup plus changé qu’on l’a cru ; et c’est avec quelque étonnement que les Français découvraient qu’ils venaient de traverser deux décennies de forte croissance, d’où des recompositions a posteriori d’une périodisation historique fondée sur la perception du succès (la « prospérité impériale », la « Belle Époque », les « Trente Glorieuses ») ; d’où aussi le sentiment d’une nostalgie vis-à-vis de telles périodes et, surtout, la crainte de ne pouvoir recommencer à produire de telles réussites. Cela explique les va-et-vient dans la perception de l’esprit d’entreprise, au point que les fausses évidences perdurent souvent face à la reconstitution effectuée par les historiens : la croissance des années 1820-1840, celle des années 1920, par exemple, ou la rapidité du redémarrage des années 1945-1954, sont encore méconnues dans le « savoir commun » des Français, comme si l’on se refusait à admettre la capacité de réactivité du monde de l’entreprise après des périodes de graves tensions (guerres impériales, Première Guerre mondiale, Seconde Guerre mondiale, pour les trois périodes évoquées ci-dessus). 

Le « modèle français de croissance », marqué par une « spécialisation » prédominante au sein de la division internationale du travail au profit de secteurs fortement dépendant des cycles courts de la demande (biens de consommation, bâtiment et travaux publics, services collectifs) – par exemple, par rapport à une Allemagne plus tournée vers l’offre de biens d’équipement –, est marqué par une soumission plus immédiate aux fluctuations conjoncturelles et aux recompositions de l’environnement concurrentiel et commercial ; ce sont ces variations plus aiguës qui expliquent à coup sûr les va-et-vient de l’esprit d’entreprise français : il est victime tour à tour de crises de pessimisme ou de déclin, d’une part, mais aussi, d’autre part, d’élans de dynamisme qui font combler en quelques années les retards et manque à gagner subis pendant les périodes de repli, d’où une récurrence des inquiétudes ou des doutes sur la capacité d’entreprendre des firmes françaises et l’appel à l’opinion éclairée, voire à l’État pour susciter des débats sur les modalités du renouveau. 
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